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CORPS  LÉGISLATIF, 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


O  P  I  N  L  ON 


D  E 


P.  C.  L.  BAUDÏN  (des  Ardennes), 

Sur  la  résolution  du  i  8  messidor^  relative  aux  fugitifs 
des  Haut  et  Bas- Rhin. 

Séance  du  8  Fructidor  an  V. 


Représentans  du  peuple, 

;    Au  seul  nom  des  départerriens  du  Haut  et  Bas-Rhin, 
veus  frémissez  des  forfaits  dont  ils  ont  été  le  théâtre,  et 
dont  on  vous  a  tracé  le  tableau  terrible.  Allumer  ainsi 
irotre  indignation  contre  d'abominables  destructeurs  de 
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l'espèce- humainé,  c'étoit  vous  déposer  à  la  pitié  qu'on 
vouloit  vous  inspirer  en  faveur  de  ceux  qu'on  ne  vous 
présente  que  comme  ayant  été  leurs  victimes.  Il  me 
seroit  bien  plus  doux  de  vous  faire  entendre  aussi  la  voix 
touchante  du  sentiment ,  que  de  venir  vous  parler  le  lan- 
gage ausière  de  la  loi.  Le  cri  seul  de  mon  devoir  peut  seul 
m'y  décider;  et  j'y  obéis  d'autant  plus ,  que  quelques  ex- 
pressions échappées  sans  doute  à  la  sensibilité  semblent 
appeler  la  défaveur  sur  ceux  qui  refuseroient  de  se  placer 
à  sa  suite  dans  la  ligne  exclusive  qu'elle  se  croit  en 
droit  de  leur  tracer.  La  sensibilité  dbnt  le  privilège  est 
d'être  intéressante  même  dans  ses  écarts,  n'a  pas  apperçu 
jusqu'où  celui-ci  pouvoit  conduire.  Le  peuple  français, 
pour  le  maintien  de  sa  liberté  dont  il  est  jaloux,  a  voulu 
garantir  à  ses  représemans  celle  d'expiimer  leur  pensée 
sans  contrainte,  et  par  conséquent  sans  réserve.  Puisqu'il 
n'a  pas  permis  qu'ils  fussent  en  aucun  temps  recherchés, 
accuses  ni  jugés  après  coup  pour  !es  opinions  qu'ils  au- 
roient  émises  ,  apparemment  î!  ne  consent  pas  qu'ils 
soient  signalés  d'avance  pour  celles  qu'ils  vont  émettre, 
ni  qu'aucun  moyen  ,  même  indirect,  soit  employé  pour 
leur  fermer  la  bouche.  Si  j'avois  à  parler  devant  des  hommes 
moins  inaccessibles  à  la  prévention  ;  si  je  n'étois  pas  dans 
le  temple  de  l'impartialité,  n'aurois-je  pas  lieu  se  craindre 
qu'en  attaquant  le  projet  qu'on  ne  vous  fait  jamais  envi- 
sager que  comme  un  acte  de  justice  envers  des  oppri- 
primés  ,  je  ne  parusse  me  déclarer  le  complice  de  la 
tyrannie  révolutionnaire  ?  A  qui  croit  on  néanmoins 
qu'elle  inspire  plus  d'horreur  qu'aux  républicains  zélés 
et  irréprochables?  Qui  mieux  qu'eux  connott  et  respecte 
les  principes  de  la  morale  qu'on  outrageoit  ?  A  qui  les 
droits  de  l'humanité  qu'on  fouloit  aux  pieds  sont -ils 
plus  chers  ou  plus  sacrés?  La  douleur  de  les  voir  violer 
étoit  sans  doute  commune  à  tous  les  cœurs  honnêtes; 
mais  au  milieu  de  la  tourmente  ,  un  genre  particulier 
de  torture  déchiroit  tes  amis  de  la  République.  Son  nom 


se  trouvoit  usurpé  par  un  fantôme  hideux  et  sangtiN 
naire;  ,  la  haine  et  l'effroi  qu'il  inspiroit  se  déversant  sur 
eliei  n'alloit  à  rien  moins  qu'à  rendre  son  établissement 
sinon  impossible ,  tout  au  moins  douteux ,  et  cette  incer- 
titude nous  accablojt.  Ce  n'est  pas  tout  :  nous  avions 
prévu  que  si  Ton  parvenoit  à  fonder  la  République ,  la 
perfidie  ,s's>charnant  encore  à  la  détruire  ,  s  obstmei  oit , 
pour  la  décrier,  à  confondre  les  hommes  les  plus  purs 
avec  les  scélérats  les  plus  infâmes  ;■  qu'elle  attribueroit 
à  Caton  les  fureurs  de  Sy  la  ;  qu'elle  imputeroit  à  l'o- 
rateur romain  les  excès  du  tribun  Clodius  et  les  pros- 
criptions du. triumvir  Anto;ne.  Le  républicain  voit  donc 
à-la-fois,  dans  les  crir!  es  qui  ont  souillé, la  révolution, 
les  atteintes  portées  à  la  justice  qu'il  révère,,  le  pré- 
texte éternel  des  préventions  passées  et  présentes  contre 
la  liberté  qu'il  chérit,  et  Farsenal  où  la  calomnie  forge 
les  traits  qu'elle  dirige  contre  lui-même  :  il  est  donc  par 
principe,  par  sentiment,  par  intérêt ,  l'irréconciliable 
ennemi  de  l'anarchie.  Vous  à  qui  je  ne  puis  consentir 
à  donner  le  nom  d'hommes,  et  es  avides  de  sang,  dç 
pillage  et.  de  domination ,  qui  ne  connaissez  de  moyen 
.'de  gouvernement  que  la  terreur,  parce  que  vous  êtes  in- 
capables d'atteindre  à  !â  pe  suasion ,  ou  même  d'en  soup* 
çonner  l'efficacité  ,  nous  vous  repoussons  loin  de  nous  9 
et  nous  savons  trop  que  vous  ne  vous  ressaisiriez  du 
pouvoir  qui  vous  est  échappé  sans  retour ,  que  pour 
nous  rendre  vos  premières  victimes.  Non  ,  ce  ne  sont 
p  >int  les  atrocités  révolutionnaires  que  je  viens  défendre; 
c'est  la  constitution  que  ie  viens  réel  mer.  Je  viens  exa- 
miner si  la  résolution  qu'on  nous  propose  ne  courbe  pas 
cette  règle  inflexible  de  nos  déiib  ratons;  et  comme  on 
a  beaucoup  insisté  sur  des  considérations  touchantes  ,  je 
crois  devoir  ajouter  à  la  discussion  quelques  réflexio  s 
sur  la  nature  et  l'étendue  du  respect  que  nous  devons-, 
comme  autorité  constituée ,  à  la  loi  fondamentale  de 
la  République, 
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J'ai  quelquefois  oui  dire  qu'il  seroit  bon  de  s'expliquer 
et  de  s'entendre  sur  le  sens  qu'on  attache  au  mot  d'émi- 
grés, j'avoue  que  ce  langage  m'étonne ,  quand  l'article 
'àjo  delà  constitution  dit,  m  termes  si  clairs  et  si  positifs: 
«  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne 
»  souffrira  le  retour  des  Français  qui ,  ayant  abandonné 
»  leur  patrie  depuis  le  i5  juillet  1789  ,  ne  sont  pas 
»  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues 
»  contre  les  émigrés,  et  elle  interdit  au  Corps  législatif 
»  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur  ce  point  ».  Je 
ne  suppose  pas  que  personne  ak  l'audace  de  substi- 
tuer sa  volonté  personnelle  à  cette  solemnelle  déclaration 
de  la  volonté  nationale.  Si  l'on  me  parle  de  l'intérêt 
qu'on  doit  au  malheur ,  de  la  clémence  qui  sied  si  bien 
après  la  victoire,  j'ose  répondre  que  mon  cœur  n'a,ttend 
pas  qu'elle  soit  assurée  pour  compatir  aux  maux  de  celui 
même  dont  les  atteintes  sont  encore  à  redouter.  Quand 
je  sais  qu'il  est  mon  semblable,  et  qu'il  souffre ,  je  n'ai 
pas  îe  courage  d'examiner  s'il  est  coupable  et  dangereux. 
Non,  je  ne  connois  point  cette  pitié  cuirassée  de  re- 
cherches et  de  lenteurs  qui  discute  des  torts  pour  se  dis- 
penser de  plaindre  l'infortune,  et  commence  par  adresser 
des  reproches  au  lieu  d'accorder  des  consolations.  Pour- 
quoi faut-il  que  ,  dans  la  circonstance  où  nous  sommes, 
je  me  trouve  enchaîné  par  mes  devoirs  ;  car  je  ne  sais 
ni  me  les  dissimuler ,  ni  les  éluder ,  ni  composer  avec 
eux!  Renoncez,  nous  dit-on, à  votre  rigorisme  :  serbit- 
ce  pour  lui  préférer  le  relâchement,  les  variations  ,  Pin* 
certitude  d'une  conduite  équivoque  et  molle,  qui  peut, 
avec  les  intentions  les  plus  pures  ,  nous  engager,  à  notre 
insçu  dans  de  fausses  routes ,  et  nous  conduire  ensuite,  à 
pas  précipités  ,  vers  le  but  contraire  à  celui  que  ^nous 
nous  étions  proposé?  Et  depuis  quand  l'attachement 
à  la  constitution  est-il  donc  taxé  de  rigorisme?  Le  Con- 
seil tout  entier  s'est  donc  aussi  montré  rigoriste,  lorsqu'on 
invoquoit  il  y  a  peu  jours  l'article  zjS  de  la  constitution, 


celui  qui  défend  à  la  force  armée  de  délibérer  ?  Ne  vous 
êtes- vous  pas  unanimement  prononcés  pour  Je  maintien 
de  cette  disposition  ?  Quelqu'un  a-t-il  essayé  de  la  faire 
fléchir  devant  les  considérations,  les  convenances,  les 
souvenirs  qu'on  pouyoit  alléguer  aussi ,  peut-être  sans 
beaucoup  de  faveur,  et  peut-être  néanmoins  avec  quelque 
fondement  ?  Est-ii  donc  dans  la  constitution  des  articles 
favoris  et  des  articles  disgraciés?  Chacun  pourra-t- il  y 
choisir  à  son  gré  les  objets  de  son  attachement  et  ceux  de  sa 
résistance  ?Non,  elîeest  indivisible  comme  la  République* 
La  constitution  est  un  dépôt  sacré  dont  nous  ne  devons 
point  souffrir  qu'aucune  partie  s'altère  entre  nosmains? 
et  mes  engagemens  envers  elle  sont  à  mes  yeux  un  lieu 
indissoluble  quin'est  point  susceptible  de  divorce  ,  et  qui 
ne  permet  aucune  infidélité. Tout  ce  qui  ne  portera  point 
ce  caractère,  tout  ce  que  la  constitutijon  ne  m'a  pas  inter- 
dit 5  demandez-le  au  nom  de  la  bienfaisance;  mon  cœur, 
-  loin  de  s'y  refuser,  vous  aura  prévenu.  Ainsi ,  veut-on  , 
abolir  la  peine  de  mort  à  l'égard  des  émigrés  rentrés ,  pour 
y  substituer  celle  de  h  déportation;  j'entends  une  dépor- 
tation telle  qu'eux  et -nous  soyons  préservés  d'un  second 
retour  :  il  ne  m'appartient  pas  de  faire  cette  proposi- 
tion y  mais  je  déclare  que  j'y  souscris  d'avance  ,  et 
d'autant  plus  volontiers,  que  dansées  moyens  ^exécu- 
tion on  aura  poussé  plus  loin  les  égards  que  la  société 
r  doit  même  à  ses  ennemis.  Sans  sortir  de  la  question  qui 
nous  occupe  ,  Faiticie  premier  delà  résolution  accorde 
un  nouveau  délai  qu'on  dit  nécessaire  pour  ht  rentrée  de 
ceux  qu'avoit  rappelés  la  loi  du  i&  nivpsé  ,  de  ces  dix 
mille  Français  dont  on  vo.us^a  parlé  sans  cesse,  en  con- 
fondant avec  eux  .ceux  à  qui  l'on  veut  étendre  ,  et 
l'intérêt  que  les  premiers  vous  inspirent ,  et  le  rappel  qur 
ne  Fut  accordé  que  pour  eux.  Car  enfin  c'est  toujours  au 
nom  de  ces  dix  mille  ouvriers  et  laboureurs  qu'on  vous 
parle,  comme  s'il  étoit  quelqu'un  qui  les  repoussât;  et 
toujours  à  l'abri  de  cette  équivoque,  on  vous  entretient 
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des  chefs  et  commis  de  manufactures  ,  qui  ne  sont  pas 

apparemment  au  nombre  de 'dix.  mille.  Quant  au  délai,  en 
supposant  qu  i  soit  restreint  à  ceux  qu'avoit  désignés 
une  première  loi  »  j'ai  soodé  ma  conscience  ;  je  me  suis 
demandé  si  j'y  pouvois  accéder  sans  créer  une  exception 
nouvelle  :  je  n'en  apperço;s  aucune  ,  et'jy  donne  mon 
suffrage  comme  à  tout  adoucissement  qui  ne  sera  pas  hors 
de  la  limite  de  nos  pouvoirs.  Toutefois  la  philantrophie  ne 
peut  me  fa  re  oublier,  ni  les  .outrages  qu'a  reçues  la  nation , 
qui  m'a  mis  au  nombre  de  ses  rep  ésentans ,  ni  les  maux 
qu'elle  a  soufferts,  ni  ceux  qui  la  menacent  encore.  Je  ne 
les  attribuerai  pas  aux  seuls  émigrés  ;  rien  n'arToiblit  plus 
un  reproche  mérité  que  le  langage  exagéré  des  passions  : 
y  dirai,  sans  crainte  d'en  être  démenti,  que  ces  maux, 
il  n'en  est  aucun  auxquels  l'émigration  nait  contribue, 
qu'elle  n'ait  en  partie  causes ,  aggravés  ou  prolongés. 
Vo  la  le  motif  pour  lequel  la  constitution  se  montre  in- 
flexible envers  les  émigrés  ;  voilà  pourquoi  elle  rend  in- 
immuable à  leur  égard  la  législation,  qui  peut ,  en  toute 
autre  matière,  varier  selon  1^  diversité  des  événemens  et 
des  besoins,  t*ès-d:fferente  de  la  mobilité  du  caprice.  Le 
zèle  qui  brûle  de  compléter,  de  perfectionner,  et ,  si  l'on 
veut ,  d'épurer  nos  lois ,  doit  chercher  d'autres  objets  à 
son  activité  que  les  lois  qui  sont  relatives  aux  émigrés  : 
il  n'est  permis  ni  d'abroger  ces  lois  ,  ni  de  les  modifier  , 
îii  de  les  restreindre  en  ce  qui  concerne  la  rentrée  des 
personnes  et  la  vente  des  biens.  , 

L'art.  IV  de  celle  du  i-a  nivôse  an  S  ,  rendue  à  Tocca- 
tion  des  habitans  des  Haut  et  Bas-Phin  ,  s'exprime  ait  si  : 
«  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  les  ouvriers  et  labott- 
»  reurs  non  ex  nobles  ou  prêtés,  travaillant  habituelle- 
»  ment  de  leurs  mains  aux  ateliers  ,  aux  fabriqres  ,  aux 
w  manufactures  ou  à  la  terre,  et  vivant  de  leur  travail 
w  journalier  ;  leurs  femmes  et  leurs  enians  au-dessous 
»  de  dix-huit,  ans  ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  sortis  du 
»  teïritoiie  de  la  République  que  depuis  le  premier  mai 


»  1798  ,  qu'ils  rentrent  en  France  avant  le  premier  ger- 
»  minai  prochain  ,  et  que  ,  dans  le  mois  suivant  ,  ils 
»  produisent  devant  le  directoire  du  district  de  leur 
»  dernière  résidence  une  attestation  de  huit  témoins, 
»  certifiée  par  le  conseil  général  de  leur  commune  et 
»  par'  le  comité  révolutionnaire,  cons?atant  la  profession 
»  qu'ils  excrçoient  avant  leur  sortie  de  France,  ainsi 
»  que  l'époque  de  cette  sortie.» 

Sans  me  livrer  minutieusement  à  l'analyse  gramma- 
ticale du  texte  ,  il  en  évident  que  quoique  le  mot  d'ou- 
vriers soit  quelquefois  adjectif ,  il  est  dans  cette  phrase 
joint  à  celui  de  laboureurs  pour  former  le  nominatif 
commun  ,  et  que  les  participes  qui  suivent,  travaillant, 
vivant ,  sont  autant  d'adjectifs  qui  se  rapportent  aux 
deux  substantifs  principaux  ,  moins  pour  les  expliquer 
que  pour  en  limiter  la  signification. 

Il  est  également  manifeste  que,  dans  ces  mots  et  vivant 
de  leur  travail  journalier ,  la  conjonction  e£  détermine 
une  relation  nécessaire  avec  ce  qui  précède;  qu'on  ne 
peut ,  sans  blesser  la  construction  ,  trouver  ici  un,e 
proposition  isolée  et  absolue  ;  je  dis  plus,  ce  seroit 
tomber  dans  Tabsurditç.  Une  loi  d'exception  ,  faite  pour 
plusieurs,  en  quelque  nombre  qu'on  les  suppose,  ne 
s'applique  pdiru  à  tous  ;  et  si  l'on  prétend  que  celle-ci 
comprend  sans  distinction  quiconque  vit  de  son  travail 
journalier  <;y  il  n'est  pas  jusqu'aux  voleurs  que  cette 
expression  n'ait  embrassés. 

Pourquoi  lorsque  les  termes  d'ouvriers  et  de  labou- 
reurs sont  si  connus  ,  d'une  acception  si  commune  et 
si  populaire  ,  la  loi  semble-t-el!e  accumuler  des  pléo- 
nasmes par  ce  grand  nombre  de  développement  sur- 
abondons f  Ils  ne  le  sont  pis  :  c'étoient  autant  d'actes 
de  prévoyance  contre  les  raisonnemens  qu'on  fait  au- 
jourd'hui. Le  législateur  s'appliquoit  visiblement  à  pré- 
venir les  extensions  qu'on  voudroit  un  jour  donner  au, 
texte  ,  et  ce  n?est  pas  sar*$  dessein  qu'il  s'épuise  à  fixer 


le  sens  de  deux  mots  auxquels  chacun  attache  d'abord 
la  même  idée  ;  il  falloit  se  précautionner  contre  la  glose 
des  passions  et  de  l'intérêt.  Ainsi  l'on  n'est  point 
ouvrier ,  ^om  avoir  quelquefois  par  amusement  tourné 
un  rouet  ou  une  tabatière  ;  on  n'est. point  laboureur, 
pour  avoir  ,  par  régime  et  par  goût ,  bêché  de  temps  en 
temps  une  plate- bande  et  cultivé  des  tulipes  :  il  faut 
travailler  habituellement.  Comment  l  sera-ce  par  les 
conceptions  de  l'esprit,  pour  se  livrer  à  des  spéculations 
commerciales?  Non  :  c'est  Je  ses  mains  qu'il  s'agit  d'o- 
pérer. Où  ?  dans  les.  bureaux  et  les  cabinets  ?  point  du 
tout  :  dans  les  ateliers  ou  à  la  terre  ;  il  n'est  pas  là 
question  de  correspondance  ni  d'écritures. 

Comment  donc  est-il  possible  qu'une  loi,  dans  laquelle, 
on  a  sacrifié  en  quelque  sorte  la  concision  à  la  clarté  , 
se  Irouve  avoir  besoin  d'interprétation  ?  C'est,  nous 
dit-on  ,  parce  qu'il  y  a,  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'exécuter  ,  diversité  dans  la  manière  de 
l'entendre.  Un  seul  fait  circonstancié  est  allégué  en 
preuve;  voyons  s'il  fournit  la  conséquence  qu'on  essaie 
d'en  tirer. 

Un  marchand  de  bois  ,  de  vin  et  de  grains  s'est 
adressé  au  citoyen  Bailly ,  représentant  du  peuple  en 
mission  dans  le  département  du  Bas-Rhin  ,  pour  lui 
demander  à  être  compris  dans  l'exception  portée  par 
la  loi  du  11  nivôse  ,  et  l'a  obtenu  ,  à  la  charge  de, 
justifier  qu'il  avoit  besoin  de  son  travail  et  de  son 
indu  trie  pour  vivre  ;  le  Directoire  a  depuis  refusé  de 
prononcer  sa  radiation. 

N  us  savons  tous  quelle  confiance  mérite  le  repré- 
sentant Bailly  encore  aujourd'hui  notre  collègue  ,  et 
nous  la  mesurons  sur  l'estime  qu'il  s'est  acquise  dans  sa 
carrière  conventionnelle  et  législative  ;  ■l'arrête  qu'on 
cite  y  ajoute  de  nouveaux  niotifs  ;  il  respire  à-îa-fois 
3a  bienveil'ance  et  la  sagesse  ;  il  est  en  même  temps 
favorable  et.  conditionnel  '  i  ia  pétition  est  accueillie  9 
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mais  la  preuve  des  faits  est  réservée.  Il  est  vrai  qu® 
le  représentait  Bailly  consent  que  la  loi  du  22  nivôse 
soit   appliquée  au  pétitionnaire  s'il  est  constate  pac 
celui-ci  qu'il  avoit  besoin  de  son  travail,  au  heu  que  le 
Directoire  ne  pouvoit  adopter  une  pareille  extension. 
Où  voit-on  ici  la  diversité  d'interprétation  ?  11  y  a 
seulement  diversité  de  situation  et  de  pouvoirs:  Oublie- 
t-on  que  les  représentai  en  mission  étoient  investis  de 
pouvoirs  illimités ,  qu'une  loi  donnoit  à  leurs  arrêtés  le 
caractère  et  l'autorité  de  la  loi  même  l  Plus  heureux  que 
nous  ne  le  sommes  en  ce  moment ,  ils  avoient  droit  de 
faire  tout  ce  que  leur  paroissoit  exiger  le  besoin  des 
localités  ,  de  céder  peut-être  à  leurs  affections    et  a 
l'intérêt  que  leur  inspiroient  quelques  individus  dont  ils 
voyoient  de  près  la  situation.  Depuis  que  la  constitution 
a  ramené  tout  à  l'unité  de  principe  et  à  l'uniformité  de 
régime,  le  Corps  législatif ,  le  Directoire  5  les  diverses 
autorités  ne  peuvent  plus  exercer  de  fonctions  que  celles 
qu'elle  leur  attribue  ,  dans  l'étendue  qu'elle  leur  fixe  vet 
d'après  les  règles  qu'elle  leur  prescrit.  Le  Directoire 
n'avoit  donc  pas  le  droit  d'étendre  le  sens  de  ïa  loi, 
comme  vous-mêmes  n'avez  pas  celui  d'en  fàire  une 
nouvelle.  La  nécessité  d'interpréter  cçlle  du  22  nivôse 
n'est  donc  justifiée  ni  par  l'obscurité  du  texte,  ni  par 
la  prétendue  diversité  d'application  :  voyons  quel  est  le 
commentaire  qu'on  nous  propose. 

«  La  dénomination  d'ouvriers  travaillant  habituelle- 
»  ment  de  leurs  mains,  portée  par  l'article  IV  de  la 
»  loi  du  22  nivôse  ,  s'applique  aux  chefs  d  ateliers  ,  de 
»  manufactures  et  fabriques  ,  aux  commis  qui  y  don- 
»  noient  habituellement  leurs  soins  ,  et  généralement  à 
»  tous  individus  exerçant  une  profession  mécanique  ou 
»  mercantile ,  ainsi  qu'à  leurs  femmes  et  enfans.  » 

J'observe  d'abord  que  si  cet  article  ne  contient  point 
une  exception  nouvelle  ,  il  est  complètement  inutile; 
mais  je  ne  m'en  tiens  pas  à  cette  preuve  générale  ;  sa 
Opinion  de  Baudin.  A  £ „ 


rédaction  démontre  qu'il  a  pour  but  de  créer  l'excep- 
tion; Qu'est  il  en  effet  ?  Est-ce  une  définition  ou  une 
disposition  législative  ? 

Sans  doute  ie  législateur  peut  et  doit  ,  à  l'exemple  des 
géomètres,  définir  les  mots  qu'il  emploie ,  lorsqu'ils  sont, 
ou  peu  connus  5  ou  pris  dans  une  acception  éloignée  de 
l'usage  commun.  Les  lois  romaines,  que  toutpiomme  ins- 
truit s'honore  d'admirer,  sont  remarquables  par  ces  belles 
définitions,  dont  la  précision  philosophique  se  fait  d'abord 
sentir,  et  qui  sont  le  principe  fécond  d'où  découlent 
comme  autant  de  conséquences  les  différentes  disposi- 
tions de  la  loi  ,  pour  former  entre  elles  un  ensemble 

f>arfait>  Définissons  donc  quand  il  le  faut  ;  mais  alors 
e  législateur,  malgré  l'étendue  de  sa  puissance,  est 
astreint  comme  le  commun  dés  hommes  aux  règles  de 
la  grammaire  et  de  la  logique.  Elles1  nous  apprennent  qu'il 
y  a  dèm  espèces  de  définitions,  celle  du  mot  et  celle 
de  la  chose. 

Quand  on  fait  usage  de  la  première,  on  est  entiè- 
rement libre  d'attacher  à  un  son  le  sens  qu'on  lui  veut 
donner  pourvu  qu'on  en  avertisse.  On  peut  courir  le 
risque  d'être  bizarre  ;  mais  oh  ne  mérite  jamais  le  re- 
proche d'absurdité  ,  pourvu  qu'on  ne  veuille  pas  ,  en 
introduisant  une  signification  nouvelle ,  en  conserver 
une  autre  déjà  consacrée  ,  et  prétendre  que  l'identité 
de  mot  suffit  pour  rapprocher  des  objets  disparates  • 
et  voilà  ce  que  fait  ,1'articie  en  nous  disant  que  les 
commis  sont  des  ouvriers,  je  n'ai  pu  qu'applaudir  au 
soin  qu'a  pris,  à  cette  occasion  ,  le  rapporteur,  pour 
affermir  les  principes  de  l'égalité  :  les  commis  ne  doi- 
vent assurément  pas  dédaigner  des  hommes  aussi  utiles 
que  lès  ouvriers ,  et  la  constitution  y  a  bien  pourvu» 
Nos  enfans  ne  recevront  le  titre  respeetable  et  le  ca- 
ractère auguste  de  citpyen  ,  qu'en  prouvant  qu'z/5 
sapent  exercer  une  profession  mécanique  ;  mais  s'en- 
suit-H  de  l'égalité  de  droits  politiques  entre  les  citoyens 
français  que  la  même  dénomination  doive  embrasser  des 


professions  différentes  ?  Je  croyois  qu'après  huit  ans' on 
seroit  arrivé  au  point  de  s'entendre  assez  pour  savoir 
que  nous  ne  voulons  ni  l'inégalité  des  privilèges,  ni 
la  chimérique  égalité  des  nivelèurs.  Il  est  temps  de 
ne  plus  se  jouer  des  mots  et  de  ne  plus  confondre 
les  idées.  Que  le  jour  du  paiement  des  salaires  ar«* 
nve^  et  que  le  propriétaire  de  la  manufacture  essaie 
de  dire  à  ses  chefs  d'ateliers  et  à  ses  commis  :  la 
loi  vous  applique  la  dénomination  d'ouvriers  ^  c'est  à 
ce  titre  qu'elle  vous  rappelle  ;  je  vais  vous  payer  au 
même  prix.  La  bonne  foi  des  ouvriers  eux-mêmes  re~ 
pousseroit  cet  abus  des  termes,  dans  lesquels  ils  ne 
verroient  que  ce  qu'ils  sont- en  effet ,  c'est-à-dire ,  une 
fiction  passagère.  La  définition  qu'on  nous  présente  est 
donc  vicieuse  si  elle  porte  sur  le  mot;  si  elle  porte  sur 
la  chose  elle  blesse  les  règles  les  plus  communes,  en 
ce  qu'elle  dénature  l'essence  de  la  chose  définie  ,  quoi- 
que l'essence  soit  inaltérable;  20.  parce  qu'on  ne  peut 
jamais  établir  une  définition  de  cette  seconde  espèce  en 
principe,  sans  commencer  par  ia  démontrer.  Css  notions 
sont  tellement  élémentaires  qu'il  seroit  superflu  de  les 
appuyer  d'aucune  autorité.  ^ 

Si  l'article  que  j'examine  ne  contient  pas  une  défi- 
nition ,  je  n'y  trouve  pas  davantage  une  disposition  lé- 
gislative. La  loi  ordonne  ,  défend  ,  permet ,  établit;  et 
celle  qu'on  nous  propose  se  réduit  a  nous  apprendre 
qu  une  dénomination  s'applique.  Ah  !  si  l'on  eût  dit , 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  nivoêe  sont  étendues 
et  appliquées  aux  chefs  d'ateliers  et  aux  commis  des 
manufactures  ,  on  eût  parlé  en  termes  véritablement 
législatifs  et  fort  intelligibles  ;  seulement  Vexceotion  au- 
roit  été  plus  sensible  i  et  l'on  a'  cru  qu'il  falloit  1  en- 
velopper et  l'obscurcir.  Au  lieu  d'appliquer  une  loi  pré- 
cédemment rendue  à  des  hommes  qui  ne  s'y  trouvoient 
pas  compris,  on  veut  par  un  tour  de  forcé  nous  per- 
suader que  c'est  d'eux  aussi  qu'elle  parloit;  et  l'on  croit 


n'avoir  poïnt créé  ^exception  nouuelle!?ms-)e,  acet  era- 
bauas  f  un  langage  péniblement  recherché,  reconnaître 
la  maies™  de  Ta  toi  ?  elle  est  l'expression  de  la  volonté 
Lénérale  et  on  la  feroit  descendre  à  des  détours  ar- 
fificieux  !  elle  arriveroit  par  des  routes  pbbques  au  but 
nSe  doit  frapper  à  découvert  !  on  ose  vouloir  ob- 
tenir•  par  3e  cequ'on  n'ose  pas  lui  faire  due  clairement  ! 
Ah'  lo  qui  lit  parler  avec  dignité,  avec  autorité, 
fout  au  moins  ne  peut-elle  s'exprimer  qu'avec  droiture: 
c?est  UopY  dégrader  que  de  laisser  introduire  dans  a 
xédLtionl'ambiguité  dis  oracles  ,  la  subtilité  de  1  école 
«i'i  la  fausseté  du  jargon  des  courtisans. 

3'entend  qu'on  Va  me  dire  :  Pouvez- vous  séparer 

^^,nl  Manufacture  les  chefs  qui  la  surveillent ,  et  les 
dune  manu  ac ture s  ie  H       de   luj  j  tant 

ruXa'n  mïr  £&£  à  rindustri/nationale  et 
Shommes  sont  plus,  intérêts  et  plus  favorables 
«ne  ceux  ou'on  a  l'intention  de  rappeler  ?  Je  demande, 
fmon  ton?  s"l  V  a  quelque  chose  de  plus  nécessaire  et 
« plus uïent  que  d'observer  la  constitution  ,  et  s.  nos 
enSqene  se  bornent  à  des  protestations  de 

gotl^tter^vt  Z '  République  J  parlant 
Smme  ses Garnis?  eUe'demande  des  gages  plus  certains 
dl Zs  sen  imïns  Sachons  nous  déclarer  les  ennemis  de 
fa  rovauté    non  par  la  déclamation  et  le  sarcasme  m,s 

? Stil" 'S  e6  Ifens^rdu  langage  réP„- 
de  CatiLna ,  cons  rv  renversement  dë 

^eSdolSen  il  s'éclipse  dans  ce 
5   nnîSd    vague  ,  et  sans  couleur ,  que  nous  a 
dl    nr^  'ht'oire  bn  y  cherche  en  vain  ce  gen.e  qui 
^nVoV; 5t£  des  orateurs  ,  comme  sa  valeur  et  sa 
rang  des  plus  grand*  capitaines; 
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tandis  que  le  consul,  tour-à-tour  sublime ,  touchant  ou 
terrible,  toujours  persuasif,  parce  qu'il  est  toujours 
naturel ,  fait  encore  passer,  au  bout  de  vingt  siècles  , 
dans  Pâme  de  ses  lecteurs  le  feu  brû'ant  de  l'amour  de  la 
patrie  dont  il  étoit  embrasé.  D'où  naît  cette  différence? 
C'est  que  la  duplicité  ,  qui  dégrade  l'homme,  et  lui  fait 
perdre  tout  droit  à  l'estime,  est  aussi  Fécueil  du  talent  ; 
c'est  qu'il  n'est  point  de  véritable  éloquence  sans  la 
droiture  du  coeur ,  source  naturelle  de  la  justesse  des 
idées ,  qui  produit  à  son  tour  celle  des  expressions  ; 
c'est  qu'il  n'est  point  de  rôle  pius  méprisable  et  tout-à- 
la-  fois  plus  difficile ,  que  d'affecter  dans  l'exercice  des 
fonctions  pubi;ques  des  sentimens^  contraires  à  ceux 
qu'on  professe  dans  sa  vie  privée  ,  des  sentimens  dé- 
mentis par  les  liaisons  ,  les  affections  et  les  habitudes; 
c'est  que  la  persuasion  n'habite  point  sur  les  lèvres  de 
Celui  qui  condamne  sa  bouchera  payer  un  tribut  que  le 
cœur  désavoue.  Ah  !  si  le  cœur  est  à  la  constitution  , 
qu'il  se  déclare  pour  elle  par  la  fidélité  à  ce  qu'elle 
prescrit,  ainsi  que  par  l'attention  scrupuleuse  à  ne  jamais 
la  Violer.  Et  qu'on  ne  se  persuade  pas  qu'elle  soit 
seulement  un  frein  contre  les  passions  du,  législateur  ; 
elle  assigne  à  ses  vertus  même  la  route  dans  laquelle  il 
doit  marcher  ,  et  les  limites  qu'il  ne  doit  point  franchir. 
Un  actè  de  zèle ,  de  clémence ,  de  générosité  ,  le  légis- 
lateur ne  peut  se  le  permettre  que  dans  l'étendue  de  ses 
pouvoirs  :  la  plus  funeste  des  erreurs  seroit  qu'il  les  crût 
indéfinis  ,  parce  qu'il  n'est  point  comptable  de  leur 
usage.  C'est  précisément  parce  qu'il  est  affranchi  de 
toute  responsabilité  ,  qu'il  doit  exercer  sur  lui-même 
une  plus  grande  vigilance  et  une  censure  plus  sévère  , 
et  se  pénétrer  fortement  de  ce  grand  principe  de  la 
morale  ,  que  le  mérite >  de  nos  actions  dépend  de  leur 
conformité  avec  les  devoirs  de  notre  état  et  avec  les 
engagemens  qui  nous  lient.  Le  guerrier  qui  fuit  en  lâche 
n'est  pas  seul  coupable.  Que  penseriez  -  vous  de  celui 
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3uî  5  sans  le  consentement  ou  même  contre  l'expresse 
éfense  du  général,  marcheroit  à  l'ennemi  ?  En  vain 
auroit-i!  forcé  les  rangs ,  enfoncé  des  bataillons ,  fait  des 
risonniers,  enlevé  des  drapeaux*  au  milieu  des  trophées 
e  la  victoire  ,  il  seroit  criminel ,  pour  avoir  compromis 
le  salut  de  l'armée ,  pour  avoir  méconnu  là  discipline  et 
la  subordination.  En  vain  diroit-il  :  Le  succès  me  justifie, 
et  la  gîoire  m'absout.  La  gloire  d'un  guerrier  ,  lui  ré- 
pondroit-on  ,  se  compose  de  la  valeur  qu'il  déploie 
dans  les  combats, et  de  l'obéissance  qu'il  doit  à  ses  chefs  ; 
et  le  châtiment  vous  attend,  au  lieu  des  lauriers  dont 
vous  prétendez  vous  ceindre  la  tête.  Quant  à  vous  , 
représentans  du  peuple  ,  qui  n'avez  de  juges  que  vous- 
mêmes  ;  vous  de  qui  le  peuple  français  n'exige  d'autre 
gage  que  la  confiance  dont  il  vous  honore ,  pourriez- 
vous  mettre  en  question  si  vous  devez  être  fidèles  à  vos 
engagemens,  et  respecter  la  défense  à  laquelle  vous  vous 
êtes  soumis?  Le  contrat  social  n'est  il  pas  de  la  même 
nature  que  tous  les  autres,  dont  les  clauses,  librement 
consenties  quand  on  les  stipuloit  ,  deviennent  obliga- 
toires pour  qui  les  a  souscrites  ?  Et  quel  homme  de 
bien  se  permet  d'examiner  s'il  accomplira  ce  qu'il  a 
promis  ? 

Quoi  î  lorsqu'il  s'agit  de  la  loi  fondamentale  de  la 
République,  de  cette  loi  devenue  telle  par  le  voeu  libre  ~ 
du  souverain  ,  de  cette  loi  sur  laquelle  chacun  de  nous 
a  pu  comme  législateur  ou  comme  citoyen  émettre  son 
suffrage  ,  montrerions- nous  moins  de  soumission  et  de 
dévouement  que  n'en -témoignoient  pour  les  lois  de  la 
monarchie  les  magistrats  qui  n'avoient  point  de  part 
à  leur  formation.  Ecoutons  ce  que  disoit  l'ilustre  d'A- 
guesseau  dans  une  occasion  qui  rend  ses  paroles  très- 
remarquables.  Une_ famille  entière  çtoit  accusée  d'avoir 
trempé  ses  mains  dans  le  sang  de  son  chef,  et  par  un 
assemblage  de  circonstances  romanesques  la  preuve  sem- 
bloit  complètement  acquise  5  lorsque  tout-à-coup  celui 


3uyon  disoit  assassmé  se  présente  devant  la  justice  et 
issrpe  par  sa  seule  présence  cette  accumulation  de 
dépositions ,  d'indices  ,  dyaveux  même  dont  le  rappro- 
chement avoit  paru  former  une  sorte  de  démonstrauon. 
La  plus  étrange  question  s'élève  alors  ,  c'étoit  celé  de 
savoir  si  un  Fait  aussi  décisif,  aussi  tranchant,dont  l'éclair* 
cissement  re'ndoit  tout  autre  examen  superflu,  pouvoit 
et  e  Vérifié  avanj  d'achever  l'instruction  commencée. 
L'ordonnance  de  1670 ,  oui  avoit  en  partie  calqué  notre 
procédure  criminelle  sur  ce  lie  de  l'Inquisition  ,  ne  per- 
mettpit  d'approfondir  les  faits  qu'elle  appelle  justificatifs, 
quelque  concluans  qif'i's  fussent  ,  qu'à  l'époque  où  Ton 
avo:t  épuisé  tous  les  moyens  de  se  procurer  la  con- 
viction du  délit.  Le  cri  public  repoussoit  cette  doctrine 
ab  urde  et  barbare  ;  d'Aguesseau  lui  même  en  convient , 
et  il  en  fait  la  remarque;  il  rappelle  avec  complaisance 
combien  les  institutions  d'Athènes  et  de  Rome  étoient 
plus  favorables  à  la  défense  des  accusés.  Ah!  si  ce 
grand  homme  avoit  eu  le  bonheur  de  naître  ou  de  de- 
venir citoyen  dune  République  ,  il  n'en  auroit  pas  été 
le  lâche  déserteur.  Pressé  partant  de  sentimens  à-la-fois, 
par  le  vœu  du  peuple  ,  par  des  souvenirs  de  l'antiquité 
qui  lui  étoient  chers  et  familiers  ,  par  l'empressement 
si  légitime  de  soustraire  l'innocence  au  poids  accablant 
d'une  accusation  ,  la  balance  fléchira -t- elle  entre  ses 
mains  ?  en  quels  termes  s'exprimera-t-il  pour  invoquer 
cette  ordonnance  criminelle  dont  notre  révolution  a 
fait  à  la  fin  justice  ?  La  loi ,  dit  -  ii  ,  a  parlé  ;  il  ne 
ncus  reste  que  la  gloire  de  lui  obéir.  Quand  ses  motifs 
nous  sercient  inconnus  ,  nous  devrions  toujours  respecter 
son  autorité  (  Cinquante  un:ème  plaidoyer ,  tome  IV  , 
page  436  ).  Représentai  du  peuple,  je  ne  pourrois 
rien  dire  qui  ne  fût  au» dessous  de  l'énergie  d'un  pareil 
texte  ;  mais  je  rougirois  de  penser  qu'il  fut  pour  nous 
une  leçon.  C'est  trop  peu  de  nous  traîner  sur  les  trace* 
de  ceux   qu'il  est  de  notre  devoir   de  surpasser. 
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Nos  armées  nous  ont  . trop  appris  que  les  républicains 
sont  appelés  â  se  couvrir  d'une  gloire  dont -  l'éclat  efface 
tout  ce  qu'on  admira  sous  la  monarchie. 
ii  Mais  enfin  ,  dira-t-on,  faut-il  donc  que  devant  la  consti- 
tution la  raison  se  taise,  et  que  l'humanité  soit  muette? 
Que  la  raison  se. taise  5  et  que  l'humanité  soit  muette  !  Le 
jour  où  cette  question  seroit  écoutée  sans  indignation,  le 
jour  où  l'on  pourroit  supposer  que  la  constitution  est 
en  contradiction  avec  ce  qu'enseigne  la  raison  ,  avec  ce 
que  prescrit  l'humanité ,  la  République  seroit  anéantie. 
Que  nous  dit-elle  ,  la  raison  ?  Elle  voit  dans  la  cons- 
titution l'ouvrage  des  hommes  ,  et  par  conséquent  l'em- 
preinte de  ^imperfection  humaine:  aussi  la  raison  ré- 
prouvc-t-eîleces  adorations  prématurées  prodiguées  avec 
enthousiasme  aux  divers  essais  de  constitution^,  ce  culte 
éphémère  qui  n'a  pu  les  garantir  d'une  chute  rapide; 
mais  la  raison  nous  avertit  que  si  la  constitution  de 
l'an  3  n'est  pas  scrupuleusement  observée  par  le  Corps 
législatif,  son  premier  gardien  et  son  défenseur  naturel, 
bientôt  elle  succombera  sous  les  assauts  du  royalisme 
et  sous  les  attaques  de  l'anarchie.  La  raison  nous  dit  que 
tout  devient  arbitraire  si  le  pacte  social  est  violé  dans 
une  seule  de  ses  dispositions  ,  et  qu'on  retombe  par 
l'arbitraire  dans  un  abyme  sans  fond  et  sans  rives  ;  la 
raison  approuve  d'avance  les  améliorations  dont  la  cons- 
titution sera  susceptible  un  jour  ,  pourvu  qu'on  les 
puise  dans  les  leçons  de  l'expérience  ,  et  que  l'épreuve 
du  ten^ps  ait  affermi  nos  institutions.  Alors  sans  doute 
on  pourra  les  perfectionner  sans  secousse  et  sans  convul- 
sions, tandis  qu'aujourd'hui  toute  atteinte  portée  aux  bases 
de  notre  système  politique  seroit  Pavant-coureur  du  bou- 
leversement delà  société.  Oui,  la  voix  de  l'humanité  , 
d'accord  avec  celle  de  la  raison ,  vous  crie  que  si  le  dé- 
vouement à  la  constitution  ne  doit  pas  être  une  aveugle 
idolâtrie,  votre  fidélité  envers  elle  n'en  est  pas  moins 
une  obligation  sacrée  ,  et  que  sa  violation  vous  rend 
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responsables  de  tous  les  désordres  et  de  foutes  îes  hor- 
reurs d'une  révolution  nouvelle,  et  du  sang  qu'elle  feroit 
couler  à  grands  flots.  C'est  sous  les  auspices  les  plus 
heureux,  c'est  au  nom  de  la  vertu  et  de  la  liberté 
qu'a  commencé  notre  révolution.  On  peut  s'épuiser 
en  conjectures  plus  ou  moins  ingénieuses  pour  en 
chercher  l'origine  dans  les  événémens  antérieurs;  mais, 
entre  les  causes  qui  Font  décidée,  il  faut  incontes- 
tablement admettre  le  progrès  des  lumières  dont  l'éclat 
rendoit  trop  sensible  l'avilissement  d'une  grande  nation 
et  la  monstruosité  des  privilèges/Cependant  à  peine 
le  peuple  français  eut -il  fait  les  premiers  pas -dans  la 
carrière  de  la  liberté  ,  qu'aussitôt  les  faciions  entreprirent 
ou  d'arrêter  sa  marche  ,  ou  de  la  rendre  rétrograde 
ou  de  la  précipiter  ,  ou  de  lui  donner  une  direction 
funeste.  Aucune  faction  n'atteignit  lé  but  qu'elle  s'ëtojt 
proposé  ;  toutes  contribuèrent  à  souiller  le  soi  de  noue 
patrie  d'un  déluge  de  crimes  jet  de  calamités.  Ah '"si 
le  mélange  odieux  de  tant  de  scélératesse  a  pu  long- 
temps défigurer  jun  ouvrage  entrepris  et  terminé  d'après 
des  principes  si  purs  ,  que  devez-vous  attendre  d'une 
révolution  nouvelle,  dont  le  motif  est  la  vengeance 
dont  le  ressort  est  la  vengeance  ,  dont  le  terme  est 
la  vengeance!  Que  ne  puis -je  ici,  représentais  du 
peuple  ,  faire  retentir  bien  au-delà  de  cette  enceinte 
des  paroles  que  je  ne  puis,  que  je  ne  veux  y  profé  er 
qu  en  votre  nom!  Hommes  pervers,  qui  méditez  et 
qui  provoquez  cette  révolution;  et  vous,  hommes  îhl 
prudens,  qui  la  favorisez,  vous  qu'égarent  la  vanité 
la  légèreté,  1  ambition  ,  quel  est  vo  re  aveu^ment $ 
qui  peut  vous  apurer  que  ces  chaînes  que  vous  forcez 
ne  chargeront  pas  vos  mains  qui  s'avilissent  à  les  pré- 
parer ;  que  ce  fer  atgirsé  par  vous  ne  sera  point  essav- 
sur  vous-mêmes?  Profitez  du  moins  de  la  terrible  leçon 
Sue  vous  ont  donnée  les  forfaits  de  l'anarchie ,  et  rendez 


utile  pour  vous-mêmes  cet  affreux  tableau  que  vous 
retracez  sans  cesse  pour  allumer  les  passions;  souvenez- 
vous  que  les  faux  apôtres  de  la  liberté  immole  sent 
indistinctement  et  ceux  qui  s'étoient  déclarés  conue 
elle  ,  et  ceux  qui  furent  accusés  de  l'avoir  trop  folle- 
ment défendue.  Les  services  que  vous  croyez  rendre 
au  despotisme  3  et  dont  vous  calculez  déjà  la  recom- 
pense ,  seront  à  ses  yeux  ou  trop  tardifs  ,  ou  trop 
équivoques,  ou  trop  au-dessous  de  ce  que  vou^  pouviez 
faire  pour  sa  eau  e  ;  il  vous  reprochera  voîre  silence 
et.  vos  paroles  ,  vos  démarches  et  votre  inaction  ;  vous 
aurez  trop  attendu  pour  vous  déclarer ,  ou  vous  aurez 
compromis  le  succès  de  ses  desseins  par  votre  préci- 
pitation ;  une  foule  de  concurrens  avides ,  aujourd'hui 
vos  complices 9  seront  intéressés  à  vous  écarter.  Avez- 
vous  oublié  ce  qu'étoieut  les  imrigues  des  cours  et  l'acti- 
vité de  la  calomnie  pour  y  supplanter  ses  rivaux  ?  Quand 
Ja  délation  sera  offerte  et  provoquée  de  toutes  parts  ,  et 
que  l'autorité  ne  croira  pouvoir  s'établir  qu'à  l'aide  des 
proscriptions  5  insensés  que  vous  êtes  ,  vous  vous  flattez 
de  vous  y  soustraire  !  vous  disposez  tout  pour  un  embra  - 
sement général ,  et  vous  vous  persuadez  que  les  flammes 
vous  épargneront  ;  vous  prétendez  que  les  passions 
furieuses  dont  vous  aurez  excité  le  déchaînement  ne 
se  tourneront  point  contre  vous,  que  toujours  vous 
les  .érigerez  à  votre  gré,  selon  vos  intérêts:  nouveaux 
Samsons,  vous  allez  saisir  les  colonnes  de  l'édifice,  et 
vous  confiant  assez  à  vos  forces  pour  croire  que  vo us 
leur  imprimerez  une  secousse  qui  le  renverse  ,  vous 
pensez  n'être  pas  écrasés  sous  les  débris  !  Je  ne  vous 
dis  rien  des  malheurs  publics  dont  vous  seriez  les  au- 
teurs, Je  sais  trop  bien  i  d'?près  le  souvenir  récent  du 
.passé  ,  que  ceux  qu'enivre  le  fanatisme  révolution- 
naire sont  inaccessibles  à  toute  pitié  ;  que,  loin  d'être 
effrayés  du  nombre  de  leurs  victimes ,  ils  en  font  gloire, 
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et  que  les  crimes  qu'ils  commettent  aujourd'hui  ne 
font  qu'allumer  en  eux  ie  désir  d'enchérir  le  lendemain 
sur  les  fureurs  de  la  veille  :Je  ^  ne  vous  parle  que  du 
seul  objet  qui  puisse  vous  toucher ,  c'est-à-dire  ,  de 
vous-mêmes  et  du  sort  qui  vous  attend.  Ah  !  croyez  en 
ceux  qui,  en  traversant  aujourd'hui  vos  desseins  in- 
sensés et  parricides  ,  veulent  assurer  votre  salut  aussi 
bien  que  celui  de  la  République;  oui,  croyez-en  les 
hommes  qu'un  respect  inaltérable  pour  la  morale ,  et 
une  profonde  sensibilité  rendit  étrangers  non  pas  seu- 
lement à  tous  les  crimes,  mais  à  toute  violence;  qu'on 
accusa  de  manquer  d'énergie  ,  parce  qu'ils  étoient  hu- 
mains ;  qu'on  soupçonna  d'être  ennemis  du  gouver- 
nement républicain  ,  parce  qu'ils  s'indignoient  des 
proscriptions,  et  de  s'opposer  aux  réformes  les  plus 
salutaires  ,  parce  qu'ils  vouloient*  qu'elles  s'opérassent 
sans  déroger  aux  maximes  d'une  exacte  et  impartiale 
justice.  Placés  au  milieu  des  débris  et  des  ruines,  ces 
nommes  à  qui  l'on  faisoit  l'étrangè  reproche  de  ne 
savoir  rien  abattre conçurent  le  projet  de  mettre  fin 
au  chaos  parla  création  :  ils  avoient  concouru  à  ter- 
rasser l'anarchie  au  fort  de  sa  puissance,  ce  qui  étoit 
moins  facile  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  de  déclamer  contre 
elle  ;  et  au  moment  où  elle  se  reievoit  avec  le  plus 
d'audace  et  de  furie  ,  où  elle  souillait  ce  sanctuaire 
par  le  meurtre  d'un  représentant  du  peuple  ,  où  elle 
prenait  non  pas  seulement  pour  cri  de  ralliement ,  mais 
pour  cri  de  guerre,  la  constitution  de  1798;  en  ce 
moment  même  il  se  trouva  des  hommes  qui ,  bravant 
tous  les  périls,  posèrent  les  bases  d'un  gouvernement 
préservateur  de  lat  yrannie  des  tribuns  et  de  celle  des 
roîs.Xe  gouvernement,  il  est  consacré  par  l'autorité 
suprême  du  peuple  ,  affermi  par  les  victoires  de  nos 
armées ,  reconnu  par  les  puissances  coalisées  contre  lui , 
envié  des  nations ,  justifié  par  d'immenses  succès.  Ceux: 
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qui  le  proposèrent  sont  encore  prêts  à  se  sacrifier  pour 
résister  aux  entreprises  des  Gracques  et  pour  repousser 
les  tentatives  des  Tarqurns.  Je  conclus  en  conséquence 
à  ce  que* le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  adopter. 
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